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La chronique 

Un notai re ne peut pas exercer 
hors du canton qui l'a nommé 
Jacques 
Sautter 
Chambre des 

Avant de dresserlUlacteauthentique,le 
notaire doit s'assurer de sa compétence 
territoriale, sous peine d'engager sa res­
ponsabilité (nullité de l'acte), voire 
d'être accusé d'usurpation de fonction_ 
Cetétatdefuitnepeutêtreétendunipar 
l'autorité étatique compétente ni par la 
volonté des parties à l'acte. En général, 
lenotairenepeutétablirlUlacteauthen­
tique que dans les limites territoriales 
du canton qui lui a conféré l'autorisa­
tion d'exercer son ministère, peu im-

porte le lieu de son étude et le domicile 
des parties. n lui est formellement de 
réaliser lUl acte sur le territoire d'lUl 
autre canton, qu'il s'agisse par exemple 
de reœeillir des déclarations de volon­
tés unilatérales (testament public), plu­
rilatérales (contrats), ou d'effectuer Wl 

constat (inventaire successoral). 
La compétence territoriale joue lUl­

rôle important, notamment en matière 
immobilière. Ace jour, tant la doctrine 
que la jurisprudence ont toujours con­
fumé que les actes ayant pour objet un 
immeuble doivent être dressés e.xclusi­
vement par lUl notaire du lieu de situa­
tion (canton) de celui-ci. Les législations 
cantonales consacrent e.'\:pressément 
ce principe, que le Registre fonder com­
pétent fuit respecter scrupuleusement. 
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Par «actes ayant pour objet un im­
meuble», on entend la constiwtion ou 
la modification de droits réels immobi­
liers, soit les actes translatifs de pro­
priété (vente, échange, donation) etles 
actes concernant des droits réels immo­
biliers limi:tés (servitude) ou les contrats 
de gage immobilier (hypothèque, cé­
dule). Sont également concernées, les 
promesses de vente immobilière. 

Le fait de recourir aux services d'lUl 
notaire du lieu de situation de l'immeu­
ble répond à des exigences de sécurité 
et d'information (notamment sur le 
plan fisca1). L'officier public connaît . 
parfaitement et maîtrise les nombreu­
ses règles administratives à respecter 
pour le transfert d'un immeuble, ainsi 
que les interlocuteurs à contacter 

auprès des diverses administrations. 
n a également une parfuite connais­
sance du lieu de situation de l'immeu­
ble concerné, ainsi que des exigences 
du Registre fonder local. 

En conclusion, même si une partie 
de la législation que le notaire doit 
appliquer est fédérale, la complexité 
croissante de chaque législation canto­
nale, voire communale, ne cesse de 
grandir et conduit le notaire à agir dans 
une véritable complidté avec les réali­
tés locales· où ses clients l'appellent. 
n est ainsi toujours préférable de recou­
rirauxcompétencesetauxconnaissan­
ces de son notaire à l'endroit même où 
il vase passer quelque chose pour vous. 
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